
N° Intitulé des mesures du SAGE Thème Sous-thème

M192

M110 Mares

M98

M67

M113

M114

M191 Eaux pluviales

M195 Eaux pluviales

M177

M10

M11

Les collectivités territoriales et leurs groupements veillent à consulter la CLE (ou 
son représentant) lors de l'élaboration ou la révision des documents d'urbanisme 
afin de répondre à la préoccupation de compatibilité de ces documents avec le 
SAGE du Boulonnais. Ils veilleront également à ce que les documents d’urbanisme 
préconisent l’utilisation de techniques alternatives de gestion des eaux pluviales.

Elaboration

Les collectivités territoriales et leurs groupements veilleront à identifier les mares 
patrimoniales dans leurs documents d'urbanisme, conformément à l'article L.123-1-
5 7° du code de l'urbanisme. 

Milieux 
Naturels

Veiller à protéger les massifs dunaires dans les documents de planification 
(Schéma de Cohérence Territoriale, Plan Local d’Urbanisme, carte communale)

Milieux 
Naturels

Massifs 
dunaires

Les collectivités territoriales et leurs groupements veilleront à prendre en compte 
les éléments du schéma régional de cohérence écologique dans les documents 
d'urbanisme. 

Milieux 
Naturels

Trame verte et 
bleue

Les documents d'urbanisme (SCOT, PLU et Cartes communales)) et les décisions 
administratives dans le domaine de l'eau préservent les zones humides en 
s'appuyant notamment sur la carte des zones à dominante humide du SDAGE 
Artois Picardie (carte 27) et sur l'identification des zones humides qui est faite dans 
les SAGE

Milieux 
Naturels

Zones 
Humides

L’ensemble des documents d’urbanisme prévoient les conditions nécessaires pour 
préserver les zones humides de toute extension de l'urbanisation qui entraînerait 
leur dégradation

Milieux 
Naturels

Zones 
Humides

Les pétitionnaires et les autorités compétentes veilleront à prendre en 
considération la totalité du bassin versant situé en amont d'un projet 
d’aménagement urbain futur pour le dimensionnement des ouvrages de gestion 
des eaux pluviales. Une mention dans les documents d’urbanisme (SCOT, PLU, 
carte communale…) relatant cette nécessité sera précisée par les collectivités 
territoriales et leurs groupements. 

Qualité de 
l'eau

Les collectivités territoriales, leurs groupements et les aménageurs viseront à 
mettre en œuvre des techniques alternatives de gestion des eaux pluviales quelle 
que soit l’échelle d’intervention (parcelle, zone d’activités, milieu urbain…), 
notamment en suivant les prescriptions indiquées dans le Schéma Directeur des 
Eaux Pluviales réalisé pour les communes de Boulogne sur Mer, Saint Martin 
Boulogne, Outreau et Le Portel, en priorité sur la partie amont pour limiter les 
conséquences de débordements et de pollutions à l'aval.

Qualité de 
l'eau

Les décisions d'aménagement des collectivités territoriales, de leurs groupements 
et des aménageurs prendront en compte la capacité de collecte et de traitement de 
la pollution domestique de la commune littorale en comparaison avec l'apport 
supplémentaire de population prévu dans le projet d'aménagement et d'extension 
de l'urbanisation.  

Qualité de 
l'eau

Traitement 
des eaux

D'après l'article L2224-10 du CGCT, les communes ou leurs établissements 
publics délimitent, après enquête publique :
- Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des 
eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de 
l'ensemble des eaux collectées;
- Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues, afin de 
protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs 
d'assainissement et, si elles le décident, leur entretien;
- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation 
des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales 
et de ruissellement;
-Les zones où il est nécessaire de prévoir les installations pour assurer la collecte, 
le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque 
de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement.

Qualité de 
l'eau

Zonage 
d'assainissem

ent

Lors de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme (PLU, SCOT, 
PLU communautaires), les collectivités territoriales compétentes ou leurs 
groupements veillent à ce que les documents d'urbanisme soient cohérents avec 
les zonages d'assainissement et que ces derniers prennent en compte les 
perspectives de développement.

Qualité de 
l'eau

Zonage 
d'assainissem

ent



M147

M149

M75 Risque Inondation

M176 Risque PPR

M215 Risque PPR

M186 Risque Ruissellement

M204 Risque Ruissellement

M244 Intégrer les enjeux de l'eau dans les projets de création ou d'extension de carrières Carrières Carrières

M239 Carrières Carrières

M168 Littoral 

M169 Littoral 

M179 Littoral Zone portuaire

Les collectivités territoriales et leurs groupements inscrivent dans les documents 
d'urbanisme et d'aménagement du territoire les zonages de protection 
règlementaires des captages, ainsi que les servitudes qui s'y appliquent, et les 
puits privés et publics recensés.

Ressource 
en eau

Périmètre de 
protection des 

captages

Les collectivités territoriales et leurs groupements veilleront à porter à 
connaissance dans les documents d'urbanisme et d'aménagement, les zones 
connues de prospection future pour la ressource en eau, et appliqueront le principe 
de précaution en cas d'aménagement de ces secteurs. 

Ressource 
en eau

Zones de 
prospection 

future

Les SCOT, PLU et cartes communales doivent prévoir les conditions nécessaires 
pour préserver le lit majeur des cours d'eau de toute nouvelle construction, y 
compris les habitats légers de loisirs et les résidences de loisirs et caravanes ne 
pouvant plus se déplacer, qui entraineraient leur dégradation.
Le lit majeur correspond à l’espace situé entre le lit mineur et la limite de la plus 
grande crue historique répertoriée.

Les collectivités territoriales et leurs groupements, ainsi que les autorités 
compétentes veilleront également à la mise en place des mesures édictées dans 
les Plans de Prévention des Risques Littoraux (PPR Falaises, PPR Côtes basses 
meubles...) et à l'intégration des zonages et règlements définis dans ces PPR dans 
les documents d'urbanisme. Ils veilleront également à la réalisation prioritaire des 
travaux à court terme définis sur les ouvrages de défense contre la mer (perrés, 
digues ou cordons dunaires naturels), dans le respect des règlementations 
existantes et à la prise en compte du risque de submersion marine.Les collectivités 
territoriales et leurs groupements veilleront à rédiger leurs Plans Communaux de 
Sauvegarde (P.C.S), qu'un PPRN soit approuvé ou non, dans le but de mieux 
gérer les situations de crise. Des exercices périodiques de simulation de crise 
seront également mis en œuvre afin d'entretenir la mémoire du risque et rendre le 
plan communal de sauvegarde opérationnel.  

Les collectivités territoriales et leurs groupements inscriront dans leurs documents 
d’urbanisme les prescriptions définies dans les PPR sur les zones à risques. 

Les autorités compétentes, les pétitionnaires et la CLE veilleront à ce que soit pris 
en compte dans les projets d'aménagement la valeur de la pluie centennale et le 
débit de fuite de 2L/s/ha pour le calcul de dimensionnement des ouvrages de 
tamponnement des eaux pluviales. Les autorités compétentes veilleront également 
à ce que des techniques alternatives de gestion des eaux pluviales soient mises en 
œuvre dans les projets, dans la mesure du possible, compte tenu des contraintes 
liées à la nature des sols. L'urbanisation du secteur portuaire de Boulogne sur Mer 
fait l'objet d'une mesure particulière, la mesure
M179.

Les collectivités territoriales et leurs groupements veilleront à prendre en compte 
dans leur document d'urbanisme tous les éléments du paysage ayant un rôle vis-à-
vis du ruissellement (haies, diguettes, fossés...) et à préserver ceux dont l'efficacité 
aura été prouvée en concertation avec les acteurs locaux. 

Proscrire tout comblement de carrières avec des matériaux, autres que ceux dits 
inertes, conformément à la liste en annexe 2
Les décisions des collectivités territoriales et des autorités compétentes 
contribuent à limiter les risques microbiologiques en zone littorale et à prendre 
toutes les dispositions nécessaires pour fortement réduire voire supprimer les 
transferts de polluants microbiologiques dans le cadre notamment de l'exploitation 
des systèmes d'assainissement d'eaux usées et d'eaux pluviales

Assainisseme
nt

Les collectivités territoriales et leurs groupements veilleront à actualiser leurs 
profils de baignade et à mettre en œuvre les travaux de résorption de la pollution 
impactant les plages et les zones conchylicoles, tels que définis dans le plan 
d'action du profil de vulnérabilité 

Profil de 
baignade

Les projets d’aménagement sur le littoral, autorisés au titre du Code de 
l’urbanisme, et sur le secteur portuaire de Boulogne-sur-Mer ne sont pas soumis à 
la mesure M186 du SAGE portant sur la prise en compte de la pluie centennale et 
la valeur de 2 L/s/ha dans les calculs relatifs au dimensionnement des ouvrages de 
rétention des eaux pluviales, si et seulement si le rejet pluvial est effectué 
directement en mer. Sur l’aspect qualitatif du rejet, celui-ci reste soumis aux 
conditions règlementaires de rejets en milieu naturel.



Art.6 Règlement ZHE

Art.14 Règlement 

Compte tenu des objectifs fixés dans le Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable de la ressource en eau du SAGE pour la préservation des zones humides 
alluviales et littorales ayant fait l’objet d’un inventaire au titre des zones humides à 
enjeux dans l’atlas cartographique du SAGE, les nouvelles installations, nouveaux 
ouvrages, travaux ou nouvelles activités, visés à l’article R214-1 du Code de 
l’Environnement soumis à déclaration ou autorisation au titre de l’article L214-2 du 
même code, au titre de l’article L511-1 du Code de l’Environnement, ne doivent 
pas conduire au remblaiement, à l’affouillement, à l’exhaussement de sol, aux 
dépôts de matériaux, à l’assèchement et à la mise en eau sauf s’ils revêtent un 
caractère d’intérêt général comme défini par l’article R121-3 du code de 
l’urbanisme ou de l’article L211-7 du Code de l’Environnement. 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, visés à l’article L214-1 du Code de 
l’Environnement soumis à déclaration ou autorisation au titre de l’article L214-2 du 
même code, ainsi que les installations classées pour la protection de 
l’environnement, visées aux articles L512-1 du Code de l’Environnement et L512-8 
du même code, ne doivent pas augmenter le risque d’inondation ; ils doivent 
permettre une gestion des eaux pluviales pour une pluie de temps de retour 100 
ans (conformément à la note à destination des aménageurs rédigée par la DDTM 
du Pas-de-Calais). Les surfaces imperméabilisées doivent être limitées et, à 
défaut, des mesures compensatoires doivent être prévues. Dans ce sens, le 
recours à des techniques alternatives (réalisation de noues ou de fossés, 
chaussées drainantes, bassins d’infiltration…) sera privilégié pour gérer les eaux 
sur les zones nouvellement aménagées et/ou réhabilitées. En cas d’infiltration, les 
projets susvisés doivent être compatibles avec les enjeux de protection qualitative 
des eaux souterraines et avec la capacité d’infiltration des terrains et prévoient
un traitement préalable des eaux pluviales infiltrées.
Cette règle concerne également les aménagements complémentaires 
et les extensions des projets susvisés soumis à autorisation ou déclaration. 

Débit de fuite 
et pluie de 
référence
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